RELEVE DES DECISIONS PRISES PAR LE CONSEIL MUNICIPAL LORS DE SA REUNION DU 6 OCTOBRE 2020
Le six octobre deux mil vingt à vingt heures trente, les membres du Conseil Municipal de la commune de Bellegarde en Forez, régulièrement convoqués le vingt-neuf septembre deux mil vingt par le maire, se sont réunis salle de la Mairie.

Etaient présents : MM. LAFFONT, ROUSSET, PICARD, MULLER, STURM, SOMMIER, MOULEYRE, DUFOUR, MARTEAUX, BOICHON, DEMIZIEUX, BRUNEL, BERRY, FORISSIER, PIOTEYRY, MEUNIER, THERMEAU, BLEIN, 
Etait absent excusé : Mr ORIOL (a donné procuration à Mme ROUSSET)
Secrétaire de séance : Mr MOULEYRE
Le compte rendu de la séance précédente est approuvé à l’unanimité par les membres du conseil municipal.

Mr le Maire informe les membres du conseil municipal que les collectivités adhérentes aux prestations « hygiène et sécurité » du CDG42 bénéficient d’un service « information et conseil en prévention » donnant accès à l’ensemble des informations et de la documentation spécialisée diffusé sur le site Internet du CDG42 et à des réponses individualisées à des questions réglementaires ou techniques particulières émises par la collectivité.

En complément de cette prestation, l’adhésion permet de bénéficier de missions « d’inspection hygiène et sécurité » obligatoires dont la périodicité est fixée au vu de l’effectif de la collectivité et de missions « d’assistance individualisée en prévention » planifiées à leur demande dont les tarifs sont définis par délibération du Conseil d’Administration du CDG42. Ces missions sont réalisées sur site par un Agent Chargé de la Fonction d’Inspection (ACFI).

Il est proposé aux membres du conseil municipal de solliciter le CDG42 pour les prestations « hygiène et sécurité » et d’autoriser à cette fin le Maire à conclure la convention correspondante dont le texte est soumis aux conseillers.

Le Conseil Municipal,

Sur le rapport de Monsieur le Maire, après en avoir délibéré et à l’unanimité des suffrages exprimés :

DECIDE

· D’adhérer aux prestations « hygiène et sécurité » du CDG42

· D’autoriser Monsieur le Maire à conclure la convention correspondante avec le CDG42 annexée à la présente délibération ;

· De prévoir les crédits correspondants au budget de la collectivité

Le Maire :

· Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui sera affiché ce jour au siège de la collectivité

· Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa réception par le représentant de l’Etat.

Même séance
Mr le Maire rappelle à l’assemblée que la commune a souscrit auprès de Groupama (CIGAC), depuis plusieurs années un contrat d’assurance statutaire garantissant les frais laissés à la charge de la collectivité, en vertu de l’application des textes régissant le statut de ses agents.

Il présente la proposition de renouvellement à compter du 01/01/2021 et pour une durée de 4 ans. 

Il présente les conditions tarifaires pour les agents CNRACL et IRCANTEC.

Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés :

Approuve le renouvellement de l’adhésion au contrat d’assurance statutaire proposé par GROUPAMA (CIGAC) à compter du 01/01/2021 et pour une durée de 4 ans

Autorise le Maire à signer toutes les pièces relatives à cette affaire

Même séance

Monsieur le Maire indique que les titres suivants ont été émis :

Budget commune, titre 164 de 2018, d’un montant de 1138 €, à l’ordre de société MARCAM

Budget Espace Chapellerie, titre 28 de 2019, d’un montant total de 1680 € à l’ordre de la société Au Bois Enchanté

Il précise que le titre 164 n’a jamais été payé, le débiteur contestant cette demande de paiement.

En ce qui concerne le titre 28, il reste une somme de 250 € impayée difficilement récupérable, la société Au Bois Enchanté ayant été placée en liquidation judiciaire.

Il propose d’annuler ces titres.

Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés, décide d’annuler les titres 164/2018 de la commune et 28/2019 du budget Espace Chapellerie.
Même séance

Mr le Maire indique que conformément au Code Général des Collectivités Territoriales, le Maire d’une commune ayant transféré au moins une de ses compétences à un EPCI doit présenter au conseil municipal le rapport qu’il tient de cet EPCI dans les douze mois qui suivent la clôture de l’exercice.

Ainsi, il présente le rapport annuel 2019 sur le prix et la qualité du service public d’élimination des déchets établi par la Communauté de Communes Forez-Est.

Le conseil municipal prend acte de ce rapport annuel 2019 tel qu’il est présenté et qui n’appelle pas d’observation de sa part.

Même séance

Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal que par délibération du 3 décembre 2019 il avait été décidé d’adhérer à l’agence d’urbanisme EPURES à compter du 1 janvier 2020.

Il ajoute que par courrier en date du 19 décembre 2019, EPURES a accepté l’adhésion de la commune de Bellegarde-en-Forez en collège 3 (collège des membres intéressés) avec une cotisation statutaire annuelle de 100 € et demande de désigner un représentant de la commune.

Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés, désigne Mr Robert STURM, représentant de la commune de Bellegarde-en-Forez auprès d’EPURES.

Même séance

Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal que depuis 2009 la commune de Bellegarde-en-Forez met à disposition du Crédit Agricole Loire Haute-Loire un local situé place des mûriers et abritant un distributeur automatique de billets.

Il présente le renouvellement de la convention de prêt qui prend effet rétroactivement au 30 mai 2019 et pour une durée de 10 ans.

Il précise que le prêt se fait à titre gratuit.

Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés, approuve les termes de cette convention et donne tous pouvoirs au Maire pour la signer.

Même séance

Monsieur le Maire indique au conseil municipal que la commune pourrait bénéficier d’un contrat aidé de type contrat PEC (Parcours Emploi Compétences).

Un candidat serait éligible à ce type de contrat et intéressé par un poste aux services techniques.

Compte tenu des besoins des services techniques en termes de personnel, Monsieur le Maire propose de signer un contrat PEC avec Mr Laurent HOUZET, pour une durée de 26 heures hebdomadaires à compter du 8 octobre 2020 et jusqu’au 7 octobre 2021.

Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés, approuve la proposition du Maire et lui donne tous pouvoirs pour signer toutes les pièces relatives à cette affaire.

Même séance

Monsieur le Maire indique que dans le cadre de la préparation du bulletin municipal de fin d’année, il convient de fixer les tarifs des pavés publicitaires.

Il rappelle que par délibération du 10/09/2013, les tarifs ont été fixés comme suit par le conseil municipal et n’ont pas été modifiés depuis cette date :

Pavé de format 1/8 de page A4 : 88 €

Pavé de format 1/4 de page A4 : 120 €

Pavé de format ½ page A4 : 160 €

Pavé de format 1 page A4 : 260 €

Il demande au conseil municipal s’il souhaite les modifier.

Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés, décide de ne pas apporter de modification aux prix des pavés publicitaires pour l’année 2020.

Même séance

Monsieur le Maire indique que les crédits prévus au budget 2020 au compte 673 (titres annulés) sont insuffisants.

Il propose d’effectuer le virement de crédits suivants :

Compte 615221 (bâtiments publics) : enlever 900 €

Compte 673 (titres annulés) : ajouter 900 €

Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés, approuve les propositions du maire.

Même séance

Monsieur le Maire indique qu’il convient d’apporter des modifications au budget 2020 Espace Chapellerie.

Il propose d’effectuer les modifications suivantes :

En recettes de fonctionnement :

Compte 752 (revenus des immeubles) : ajouter 4 000 €

En dépenses de fonctionnement :

Compte 615228 (bâtiments) : ajouter 3 750 €

Compte 673 (titres annulés) : ajouter 250 €

Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés, approuve les propositions du maire.

Le Maire,

Jacques LAFFONT

